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Tirage special Traduction 

La loi concernant les Juifs en Roumanie. 

Observations critiques. 


Le gouvernement roumain a, comme l’on sait, pro- 
mulguö une loi qui rögle la naturalisation des Juifs en 
Roumanie. II etait facile ä voir en Observant 
les dömonstrations de l'opinion publique en Rou¬ 
manie que cette loi n’est en aucun point satisfaisante 
et n'apporte aucune solution equivable et veritable ä 
la question juive. Nous avons fait des demarches 
auprös d’une haute autoritö en mattere de droit afin 
d’avoir une appröciation juridique de la loi, et nous 
recevons les indications suivantes qui donnent une idöe 
comme la loi est insuffisante par eile meme et chicaneuse 
dans ses motifs. Notre correspondant nous öcrit: 

I. La naturalisation est accordöe aux citoyens n’ayant 
pas participö ä la guerre s'ils sont nös dans le pays et 
s'ils n'ont jamais possöde une nationalitö ötrangöre. 

a) Les piöces ä l'appui doivent consister en docu- 
ments officiels. Cette restriction imposee dans les preuves 
ä fournir, qui n’est q’une fin de non recevoir pour les 
preuves par tömoignage, doit öveiller les plus serieuses 
craintes. II appert clairement que dans certains cas il 
est trös difficile. sinon impossible, de se procurer les 
documents officiels prövus par la loi. 

b) La preuve que le requörant est nö dans le pays 
peut etre, d'apres l’article 4, fourni par un certificat 
de naissance, etc., ou: 

„Par un acte notarie signe de trois personnes.“ 

Comme il est notoire que dans de nombreux cas 
les documents officiels mentionnes dans l'article 4 ne 
peuvent pas absolument etre produits, il en resulte que 
le requörant se verra contraint ä avoir recours ä 
la production de 1 acte notarie. Aussi ce n’est pas sans 


grandes apprehensions que l’on constate que la loi 
ne dit absolument rien ce que l'acte notarte doit ren- 
fermer en fin de compte. Ou pourrait peut-ötre 
penser que le notaire a ä interroger trois tömoins 
qui sont ä meme de certifier que, d’aprös leur connais- 
sance, le demandeur est nö dans le pays. Il va de soi, 
qu’il est de toute nöcessitö que le tegislateur comble 
cette lacune. 

En outre une stipulation notifiant quel est le notaire 
qualifte pour etablir l'acte, fait defaut. (Est-ce seulement le 
notaire de l'endroit? Un notaire roumain quelconque? 
Ou un notaire ötranger du district ou de l’arrondis- 
sement oü le requerant est domicilte?) 

c) La question comment doit etre fournie la preuve 
que le requörant n'a jamais possödö d'autre nationalitö 
etrangere est regtee par l’article. 11 est difficile de se 
rendre compte comment le requerant qui n’a pas fait 
de Service et, par lä, ne possöde pas de papiers militaires, 
pourra se procurer une piöce quelconque ä l’appui 
comme-l’exige l’article 5. 

11 apparait trös difficile de se prononcer, si Ton table 
selon le rapport ötabli d'apres l’ancienne loi. On peut 
poser la question, si le legislateur n’est pas enfin en 
mesure de renoncer ä cette preuve, et d’ordonner 
les autoritös de naturalisation de s’informer prös des 
bureaux intöresses si le requörant a ete soumis au con- 
tröle des etrangers. 

2. La demande de naturalisation. 

Conforniement ä l’article 8, le requerant est tenu 
de presenter sa demande personnellement: l’intervention 
d’un remplagant est defendue. Ces difficultes restent 
en vigueur meme pour le cas oü le requerant a son 
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domicile ä l'ätranger. II est comprehensible que pour 
le cas oii la Situation politique ne subisse pas un 
changement radical, la majorite des requärants domicilies 
ä l’etranger serait exclue sans autre de la demande. 

La demande doit etre formulee dans un delai de trois, 
respectivement de six mois qui suivront la promulgation 
de la loi si le postulant est ätabli ä l’ätranger. On ne 
comprend pas quel but särieux peut justifier la fixation 
d'un terme pour la demande de naturalisation. 11 ne 
reste qu’ä penser que le legislateur a voulu faire 
heurter la demande de naturalisation ä des difficultes 
autant que possible. 

Les conditions concernant les preuves ä fournir 
sont ägalement ä double sens. „Elles doivent etre — 
ainsi s’exprime l’article 8 — jointes ä la demande.“ En 
tout cas elles doivent etre produites au bureau intäressä 
8 jours, avant le jour de la säance. La question de sa- 
voir. si le requerant ne perd pas dejä son droit, au cas 
oii il presente sa demande sans les papiers en question, 
se pose träs serieusement. Le point stipulant que les 
papiers sont ä deposer 8 jours avant le terme de la 
säance est bien plus epineux qu'on ne le croirait ä pre- 
miäre vue, prenant en considäration le fait que les partis 
ne sont pas convoques ä la seance et que la date de 
celle-ci n’est communiquäe que par affichage au tribunal, 
ce qui contraint le requärant ä courir continuellement 
au tribunal afin de s’enquerir si la säance le concernant 
est ä l’ordre du jour. 

3. Sa procädure qui suit. 

Le fait que le requerant, en tant que parti, n'a 
aucun droit est un Symptome typique pour le point de 
vue du legislateur. On ne le convoque ni l'entend. 
Toute la procädure est secräte et se fait par voie ecrite. 
Si les preuves ä l’appui apparaisent insuffisantes, la de- ' 
mande est rejetee. L’autorite judiciaire n’est nullement 
obligee, comme il me semble pas meme en droit, de 
faire savoir ses doutes au requerant et de demander des 
renseignements complementaires. Il n’est pas meine 
permis ä l’autorite judiciaire de prendre en considära- 
tion les pieces ä l'appui, si elles sont präsentäes 8 jours 
apres le terme de la säance. L’audition de temoins est 
exclue. 

En räsumant le tout, ou peut dire, sans savancer 
trop, que cette procädure, est tout ä fait contraire ä une 
disposition juste, et equitable surtout dans un pays oü 
les archives sont bien rudimentaires, et donne l’impres- 
sion du tendancieux au possible. 

La voie de procädure pour le recours est aussi 
insuffisante que la procädure de premiere instance. Le 
pourvoi en cassation est admis. 11 doit ätre interjetä 
dans la quinzaine qui suit la decision de premiäre 
instance. Cette hypothäse est difficile ä r6aliser, parce 
que le jugement (ou däcision) du tribunal liest pas com- 


munique, mais seulement affichä au tribunal. Le 
requärant est ainsi obligä de se rendre au tribunal au 
moins une fois dans 15 jours pour s'assurer si le 
jugement en sa question est dejä affiche, s'il ne veut 
pas perdre tout droit d’appel. Ces prescriptions ont pour 
consequence qu’un postulant demeurant hors de l’endroit 
en questionest privepar lefaitmämede son droit de recours. 
Comme le recours n'est admis qu'apräs la publication de 
la decision de premiere instance, il en räsulte que le 
requerant ne peut pas prendre ses previsions et präsenter 
une demande en cassation ä l'avance; il est obligä d'at- 
tendre qu'une fin de non recevoir ait etä affichäe. 

La cour de cassation (cour d’appel) n'a que peu de 
compätence dans l'examen complementaire des documents 
dans l'affaire du recours. Elle peut examinersi le juge¬ 
ment est basä sur une transgression ou une fausse 
Interpretation de la loi et ensuite si les docdments ou 
les autres pieces ä l'appui sont faux. Par lä l'examen de 
savoir si la premiäre instance a justement commentä 
les papiers presentes ä eile est exclu avant tout. Si, 
par exemple, la premiere instance arrive ä la conclusion 
qu’aucune des piäces ä l’appui, ne prouve pas bien que 
le requdrant est ne dans le pays la cour de 
cassation est liec par cette conlusion qui rentre pour- 
tant dans le domaine des faits. Le fait que la cour 
d'appel est qualifiee pour contröler si un document 
pris pour juste par le premier juge n'est pas faux, 
mais qu'elle n’a pas par contre la compdtence d'examiner 
si un document considere comme faux n'est pas exact, 
est une circonstance träs dtrange. La procedure de 
cette instance est etablie tout ä fait au desavantage du 
requerant. , 

Comment on juge cette loi en Angleterre on le voit 
d'apräs la note suivante: 

Le Joint Foreign Committee des Board of Deputies 
et Anglo Jewish Association a presente un memorandum 
ä la Conference de la paix au sujet de la question 
juive en Roumaine. Le memorandum constate que le 
gouvernement a toujours violä les contracts interna- 
tionaux en cc qui concerne les juifs; le decret du 13 
janvier 1919 qui pretend avoir emancipe les juifs n’a 
aucune valeur pratique. Le memorandum se termine par 
ces mots: le monde entier est unanime avec le peuple 
juif dans sa protestation contre ce decret et demande 
l'adoption de la proposition suivante par la Conference 
de la paix: 

Tous les Juifs demeurant en Roumanie et y etant 
nes sont reconnus comme nationaux; exceptes, 
ceux qui sont inscrits dans les consulats etrangers et 
qui possädent la nationalite etrangäre, en quel cas le 
gouvermement roumain est tenu de fournir la preuve 
de nationalite etrangere. 
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